Commerce avec les colonies israéliennes, des députés s’engagent pour une action forte de la France et de l’Union européenne

Alors qu’Israël vient d’annoncer la légalisation de quatre nouvelles colonies sauvages en Cisjordanie, l’Union européenne et la France vont-elles enfin mettre leurs politiques en cohérence avec leurs déclarations sur l’illégalité des colonies ?

A l’initiative de la Plateforme des ONG françaises pour la Palestine

Conférence de presse
Mardi 28 mai 2013 à 11 heures
4ème Bureau, entrée presse par le 33 Quai d’Orsay
Métro : Assemblée nationale ou Invalides
En présence de :

· Mme Esti Micenmacher, de l’ONG israélienne Who Profits ;
· M. Michel Issindou, député de l’Isère ;
· Mme Chaynesse Khirouni, députée de Meurthe-et-Moselle

· Mme Florence Delaunay, députée des Landes ; 

· M. Jean-Jacques Candelier, député du Nord ;
· Mme Claude Léostic, présidente de la Plateforme des ONG françaises pour la Palestine.
Chaque année les importations européennes en provenance des colonies israéliennes en Cisjordanie représentent quinze fois plus que celles venant du reste du territoire palestinien occupé
. Selon les rapports de l’association israélienne « Who Profits »
, cela concerne des produits agricoles et industriels présents sur le marché français et européen, tels les produits cosmétiques de la marque Ahava, les machines à gazéifier Sodastream. L’Union européenne contribue ainsi au développement économique des colonies israéliennes.

Face à cette situation, plusieurs députés français promeuvent, aux côtés d’acteurs de la société civile, l’étiquetage des produits des colonies, une obligation légale qui permettrait aux consommateurs de choisir un produit en connaissant sa provenance exacte. 

Un an après le Conseil des Ministres européens de mai 2012, le dossier est aujourd’hui dans les mains des services de Mme Ashton et de la Commission européenne.  

L’Europe prendra-t-elle enfin ses responsabilités ?  

Contacts presse : 

* Plateforme des ONG françaises pour la Palestine : Maxime Guimberteau – 06 98 90 18 87/ 01 40 36 41 46 – contact@plateforme-palestine.org
* CCFD-Terre Solidaire : Véronique de La Martinière et Maud Lebeau - 01 44 82 80 64/80 68

* Association France Palestine Solidarité : Lamia Somai-Lasa - 06 89 12 08 44/01 43 72 15 79 - presse@france-palestine.org
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Biographie d’Esti Micenmacher 
Esti Micenmacher est une militante israélienne anticolonialiste et membre du conseil d’administration de Who Profits. Ce projet, créée en Israël en 2007 par la Coalition des Femmes pour la Paix  fournit un travail de recherche sur les entreprises israéliennes et internationales impliquées dans l’occupation et la colonisation de la Palestine. 500 entreprises sont répertoriées sur son site Internet whoprofits.org. Sur ces 500 entreprises, 236 fabriquent des produits dans des colonies. Who Profits est reconnu internationalement pour son expertise dans l’économie des colonies israéliennes. http://www.whoprofits.org 

Où en est l’étiquetage ?
La France s’est jointe à 12 pays pour demander à la Haute Représentante de l’Union pour les Affaires étrangères que « nos consommateurs ne soient pas trompés par de fausses informations et d’être en cohérence avec une politique constante de l’UE concernant les colonies israéliennes dans les territoires palestiniens occupés ». Cette prise de position est un développement important pour le respect des droits des Palestiniens et dans le sens d’une politique européenne plus en cohérence avec ses propres déclarations. La question est maintenant entre les mains du Service européen pour l'action extérieure dirigé par Mme Ashton, qui n’a pas indiqué la portée que devra avoir cet étiquetage, ni le type de produits concernés. Contrairement à ce qu’affirmait le journal israélien Haaretz dans un article du 19 mai, il n’y a pas de report dans l’élaboration de cette mesure. Il semble toutefois que le document élaboré par les services de Mme Ashton ne sera pas à valeur juridique, il fournira des clarifications sur la législation existante et sera publié dans le journal officiel de l'UE, sans soute pas avant l'été. Il n’est pas question que le Conseil des ministres des Affaires étrangères l'approuve; il se pourrait qu'à un certain point ils en prennent officiellement note. C'est une responsabilité de la Commission.
Chiffres clés sur les produits des colonies

· 250 colonies sont présentes en Cisjordanie ;
· Depuis la signature des accords d’Oslo en 1993, la population des colons est passée de 268 756 à 520 000 personnes en 2013, la majorité situés dans ou autour de Jérusalem ;

· Le volume des importations de l’UE en provenance des colonies est de 230 millions d’euros par an ; Cela représente environ 2 % de la totalité des exportations israéliennes vers l’UE. Cela représente environ quinze fois la valeur annuelle des importations de l’UE provenant des Palestiniens. Étant donc que plus de quatre millions de Palestiniens et plus de 500 000 colons israéliens vivent dans le territoire occupé, cela signifie que l’UE importe plus de 100 fois plus par colon que par Palestinien ;
· 66 % des fruits et légumes exportés par Israël sont destinés au marché européen, un chiffre qui est doute similaire pour les produits frais en provenance des colonies ;
· La valeur de la production agricole par les colonies de la vallée du Jourdain est estimée à environ 500 millions de shekels (100 millions €) par an ;
· Plus de 80 % des dattes provenant des colonies de la vallée du Jourdain sont destinées à l’exportation, elles représentent la majorité de l’exportation israélienne de dattes ;
· Le raisin produit par les colonies de la vallée du Jourdain représente environ la moitié de tout le raisin exporté par Israël ;
· Environ 45 % des parts de la société Ahava appartiennent à deux colonies, ce qui signifie que les recettes dégagées de la vente des produits Ahava soutiennent directement leur existence et leur développement ;
· On compte 9 zones industrielles disséminées dans les colonies dans toute la Cisjordanie.
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Présentation de la campagne « Colonisation israélienne illégale, Palestine en danger »
La Plateforme des ONG françaises pour la Palestine a lancé en février 2013 la campagne « Colonisation israélienne illégale, Palestine en danger » pour obtenir l’étiquetage des produits des colonies israéliennes, en liaison avec plusieurs ONG en Europe. Elle s’adresse en priorité aux parlementaires français dont le rôle est crucial pour que le gouvernement français passe à l’acte. Cette campagne se situe dans la continuité de l’interpellation des candidats aux élections législatives de 2008.
Pour en savoir plus sur les positions des parlementaires français sur la Palestine : www.palestine-nos-elus.org 

Illégalité des colonies
Toutes les colonies israéliennes en Cisjordanie sont illégales au regard du droit international. Elles constituent une violation de l’article 49 de la Quatrième Convention de Genève qui stipule que  « la puissance occupante ne doit pas transférer une partie de sa population civile dans le territoire qu’elle occupe ». L’installation de colonies dans les Territoires palestiniens a été déclarée illégale par de nombreuses résolutions de l’ONU ainsi que par l’Avis de la Cour internationale de justice du 9 juillet 2004 portant sur  le Mur construit par Israël en Cisjordanie 

La colonisation viole également les Accords d’Oslo (Article 31 de l’Accord intérimaire) selon lesquels « les deux parties considèrent la Cisjordanie et la bande de Gaza comme une unité territoriale unique, dont l’intégrité et le statut devront être préservés durant la période intérimaire » ainsi que la phase I de la Feuille de route qui appelle Israël à suspendre « toutes ses activités quant à la création de colonies de peuplement ». 

Pourquoi étiqueter ?
C’est une obligation légale qui a pour objet de permettre aux consommateurs de choisir un produit en connaissant sa provenance exacte.  Au regard du droit international, les colonies ne font pas partie de l’État d’Israël, mais les produits issus des colonies sont souvent vendus comme ayant été « Fabriqués en Israël », ce qui induit les consommateurs en erreur. Ceux-ci souhaitent ne plus acheter de tels produits pour des raisons éthiques, ce choix n’est pas possible malgré la législation européenne sur la protection des consommateurs. La loi européenne
 sur la protection des consommateurs leur donne le droit de disposer de l’information dont ils ont besoin pour pouvoir exercer leur choix. Cette loi a été transposée dans la législation nationale de tous les États membres de l’UE.   En 2009, le gouvernement britannique a adopté des directives recommandant aux détaillants d’étiqueter les produits alimentaires issus des colonies en faisant une distinction entre « produit de Cisjordanie (produits des colonies israéliennes) » et « produit de Cisjordanie (produit palestinien) ». Ces directives ont été respectées par les grandes surfaces. L’application de ce code de conduite et la pression de consommateurs a fait qu’il est maintenant très difficile de trouver des produits des colonies dans les rayons. Ce premier pas britannique a été suivi d’autres initiatives en Europe et dans le monde. En Europe, le Danemark a annoncé l’adoption de directives d’étiquetage de même type.            

« Promouvoir un étiquetage correct des produits venant des colonies n’est pas un acte d’hostilité envers Israël. C’est une politique en faveur des consommateurs, pour la paix et pour le respect du droit international ». Martti Ahtisaari Ancien président finlandais, prix Nobel de la paix en 2008 et Mary Robinson Ancienne présidente irlandaise, ex-Haut-Commissaire des Nations unies aux droits de l’Homme, tous deux membres des «Elders», un groupe indépendant de personnalités mondiales œuvrant pour la paix et les droits de l’Homme.
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D’autres mesures sont possibles

L’étiquetage différencié ne représente pas la seule mesure possible. Les gouvernements européens pourraient interdire l’importation de produits des colonies. En effet, si l’étiquetage constitue une initiative favorable à la protection du consommateur, une interdiction de l’importation de produits des colonies est légitime. Les gouvernements ont des devoirs au regard du droit international, notamment celui de ne pas reconnaître comme légale une situation créée par une violation du droit international (devoir de non-reconnaissance) et de ne pas prêter assistance au maintien de cette situation illégale. Les Etats ont l’obligation de faire usage de leur influence, dans la mesure du possible, pour mettre un terme aux atteintes au droit humanitaire international.

Dans une opinion juridique publiée en 2012, James Crawford, professeur de droit international à l’université de Cambridge, estime que « si un Etat membre de l’Union européenne décidait de mettre un terme à l’importation des produits des colonies pour des motifs de politique générale, une telle mesure n’enfreindrait pas le droit communautaire ni la législation de l’Organisation Mondiale du Commerce ».

Ce ne serait que la traduction concrète et formelle de la position européenne qui considère comme illégale les colonies. Le Ministre des Affaires étrangères irlandais a déjà appelé à la mise en place d’une interdiction  des importations en provenance des colonies au niveau de l’ensemble de l’Union européenne. 



En décembre 2010, une vingtaine d’anciens dirigeants européens dont Lionel Jospin, Javier Solana, Richard Von Weizsäker, Helmut Schmidt, Romano Prodi et Felipe Gonzales écrivaient dans une lettre ouverte au président du Conseil européen estime « nécessaire que l’UE mette fin à l’importation de produits issus des colonies, qui sont en contravention avec les normes d’étiquetage européennes, estampillés comme étant en provenance d’Israël ».
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Déclaration de Najat Vallaud-Belkacem, porte-parole du Gouvernement
	


Suite à la déclaration des États membres du 12 mai 2012, le ministre des Affaires Étrangères, Laurent Fabius, s’est associé avec 12 ministres des Affaires étrangères pour appuyer les démarches de la représentante diplomatique de l’UE Catherine Ashton qui préconise d’étiqueter les produits des colonies israéliennes.

Les ministres sont déterminés à préparer des règles européennes concernant cet étiquetage, qui marque une étape importante pour assurer la mise en application correcte et cohérente de la législation de l’UE sur la protection des consommateurs et sur l’étiquetage. Il s’agit également de se mettre en adéquation avec la position diplomatique de l’Union européenne concernant les colonies israéliennes dans les territoires palestiniens occupés.

Les signataires du texte outre la France sont : la Grande –Bretagne, l’Autriche, la Belgique, le Danemark, l’Espagne, la Finlande, le Luxembourg, Malte, les Pays-Bas, le Portugal, la République d’Irlande et la Slovénie.

� « La Paix au Rabais : comment l’Union européenne renforce les colonies israéliennes »  publié par 22 ONG européennes, octobre 2012


� www.whoprofits.org


� Dont la directive de l’UE sur les pratiques commerciales déloyales (DPCD)





